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L'enjeu des politiques publiques – qu'il
s'agisse d'un soutien technique, financier
ou autre – dépasse l'enjeu des outils et
moyens matériels. Car, si l'économie
sociale prétend contribuer à la construc-
tion d'un autre monde, elle doit pouvoir
compter sur un support étatique adapté
qui reconnaisse les aspirations, la vision
et les valeurs d’une économie solidaire et
qui permette, non seulement son déve-
loppement soutenu et durable, mais qui
reconnaisse aussi son caractère transfor-
mateur. Dans un monde dominé par
l'idéologie néolibérale, il existe une forte
pression pour développer une approche
de politiques publiques qui marginalise
et confine l'économie sociale à une
économie de pauvres, une économie qui
vise à réduire ou ramasser les dégâts de
l'économie néolibérale et non pas à la

transformer. Cette vision réductrice, si
elle se développe et s'enracine, peut jouer
un rôle contre-productif en confinant
l’économie sociale dans des actions pal-
liatives d'un système économique qui est
malade.

L'économie sociale est en premier lieu
une action citoyenne, autonome de l'É-
tat. L'État ne peut et ne doit pas rem-
placer le rôle des acteurs de la société
civile, ni dans ses dimensions stratégiques
ou pratiques. L'État doit venir en soutien
et permettre aux acteurs de l'économie
sociale de définir ses priorités et de
négocier l'espace et la portée des inter-
ventions étatiques.

Une reconnaissance par l'État 
Au Québec, la reconnaissance de l'éco-

nomie sociale dans une perspective
large et intégrée est relativement
récente. Depuis six ans, l'économie
sociale est formellement reconnue par
le gouvernement du Québec comme
partie intégrante de la dynamique
socio-économique du Québec. En juin
2001, Pauline Marois, vice-première
ministre et ministre des Finances, a été
nommée responsable de l'économie
sociale au sein de son gouvernement.
Elle a alors créé au sein de son min-
istère, un Bureau de l’économie sociale qui
coordonne l'ensemble de l'intervention
de l'État québécois en faveur de l'é-
conomie sociale. La publication toute
récente du Plan d’action gouvernemen-
tal en économie sociale lors du dépôt du
Budget 2003 est une pièce-maîtresse de
ce processus de reconnaissance.

DES POLITIQUES POUR CONSTRUIRE UN AUTRE MONDE

La mise en place de politiques publiques en faveur
de l'économie sociale est une nécessité pour sa
construction et son épanouissement. La raison est
assez simple : la reconnaissance et le soutien de
l'État au développement de l'économie solidaire
ouvrent l’accès à des moyens, notamment
financiers, pour répondre adéquatement aux
besoins de nos communautés. Le secteur des ser-
vices à la petite enfance l’illustre bien. Des pre-
mières garderies populaires au formidable réseau

de CPE, l’évolution de ces entreprises d’économie
sociale a reposé sur deux facteurs : la mobilisa-
tion des communautés et le support étatique. 
La construction d'une économie qui combat 
l'exclusion, qui respecte l'environnement, qui
développe une citoyenneté active à travers 
l'autogestion et le contrôle démocratique,
apporte à la société une contribution qui mérite
une pleine reconnaissance et un soutien fort et
durable de l'État.

DES POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR DÉMOCRATISER L’ÉCONOMIE
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DES OUTILS ET DES SERVICES À VOTRE PORTÉE

Pour plus d’information, consultez notre site Internet à :
www.mic.gouv.qc.ca/cooperatives
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La première catégorie est celle des politiques sectorielles. Il 
s'agit d'outils qui permettent le développement d'entreprises collec-
tives dans des secteurs stratégiques pour les acteurs québécois de
l'économie sociale. Ces secteurs comprennent entre autres l’habita-
tion communautaire, l'environnement, la culture, les services aux
personnes, la petite enfance, les loisirs et le tourisme social, les com-
munications, les nouvelles technologies. Dans ces cas, il s'agit de poli-
tiques qui identifient nommément l'économie sociale et qui mettent
à la disposition de ces entreprises collectives des outils financiers et
autres pour soutenir leur développement et pour reconnaître le rôle
social qu'elles jouent dans la société.

Une deuxième catégorie de politiques publiques en faveur de l'éco-
nomie solidaire regroupe celles qui permettent le développement
sur une base territoriale. Nous avons au Québec une politique
de développement local et régional qui reconnaît et soutient des
instances de concertation de la société civile afin de permettre à un
ensemble d'acteurs de l'entreprise privée, des syndicats, des institu-
tions, des associations citoyennes et des acteurs de l'économie sociale,
de s'impliquer directement dans le développement économique et
social de leur milieu. Dès l'adoption de cette politique en 1997, l'État
québécois a intégré des outils de soutien à l'émergence d'initiatives
relevant de l’entrepreneuriat collectif dans toutes les collectivités à

travers le Québec. Cette politique est loin d'être parfaite et l'impor-
tance accordée au soutien à l'économie sociale varie d'une collecti-
vité à l'autre car elle dépend du rapport de force entre les divers
acteurs économiques et sociaux sur le territoire. Mais dans les lieux
où les alliances ont été construites entre l'ensemble des acteurs so-
ciaux en faveur du développement d'une économie inclusive et
démocratique, l'économie sociale a su prendre une place de plus en
plus importante dans le développement du territoire.

Une troisième catégorie de politiques publiques en faveur de l'éco-
nomie solidaire est plus générique. Elle touche toutes les initiatives
de l'économie sociale, peu importe le secteur d'activité et le territoire
d'appartenance. Il s'agit d'outils financiers, d'outils d'aide technique
et d'accompagnement des projets, d'outils de formation et d'outils de
recherche et de développement. Ici encore, les politiques publiques
doivent absolument reconnaître le caractère spécifique, démocra-
tique et solidaire de ces initiatives et non pas tenter de les forcer à se
conformer au modèle de l'entreprise privée à but lucratif. Ainsi, on
ne peut pas calculer des rendements de nos entreprises simplement
sur un plan financier – au contraire, les politiques publiques doivent
reconnaître le rendement social et environnemental de nos actions et
permettre à nos entreprises de se développer en tenant compte de
toutes ces dimensions.

CONCURRENCE DÉLOYALE ?
Si les promoteurs de l’économie sociale récla-
ment un soutien de l'État, ce n'est pas parce
qu’ils pratiquent une forme d'économie qui
exige de la charité tandis que la «vraie»
économie, l'économie capitaliste, n'aurait pas
besoin du soutien de l'État. Au contraire.
L'entreprise privée a compris depuis longtemps
l'importance des politiques publiques pour
soutenir son développement. Sans ce support,
il n’y aurait eu ni Bombardier, ni Cascades, ni
Quebecor. Au Québec, comme dans les autres
pays industrialisés, l'entreprise capitaliste a
fleuri grâce à un soutien constant et fort des
États-nations. Même aujourd'hui, avec le dis-
cours néo-libéral qui prétend vouloir réduire le
rôle de l'État, l'entreprise privée continue de
bénéficier d'un soutien important et continu à
travers des politiques publiques qui lui permet-
tent de maximiser ses profits tout en externa-
lisant ses coûts sociaux et environnementaux.

RENDRE SOLVABLE
L'État intervient de différentes façons pour renforcer les
secteurs d'activité des entreprises d'économie sociale
par de la solvabilisation de la demande de services, par
exemple :
• directement, en finançant la demande par des pro-
grammes d'aide à l'utilisateur, soit en totalité (habitation
communautaire), soit en partie (aide domestique, CPE) ;
• par des déductions d'impôt offertes à d'autres
financeurs privés pour des dons et commandites, ce qui
revient à faire indirectement baisser le prix du service
pour le public ciblé (Culture, loisirs, par exemple) ;
• ou encore en imposant des obligations légales (envi-
ronnement avec les ressourceries) qui vont inciter les
entreprises et les municipalités à consommer le service.

• Réseau d’investissement social du Québec. Fonds de capital de risque à
but non lucratif, le RISQ offre un financement adapté à la réalité 
des entreprises d’économie sociale, tant pour les phases de démarrage, 
de consolidation, d’expansion ou de restructuration. Offre également 
un volet Aide technique, une avance de fonds (de 1000$ à 5000$) pour
faciliter l'accès à des consultants et spécialistes.
• La Financière du Québec, un nouvel organisme lié à Investissement
Québec, offre aux entreprises d'économie sociale (coopératives et osbl) 
de nouveaux outils de capitalisation, sous forme de capital patient, 
avec la possibilité d'obtenir des congés d'intérêts et des reports dans 
le remboursement du capital investi.
• Fondaction, FILACTION et le Fonds de financement coopératif investissent
en capital de risque dans des entreprises québécoises créatrices d'emplois
ou qui ont besoin de financement pour maintenir des emplois. Fondaction a
la particularité de se rendre plus disponible aux entreprises inscrites dans
un processus de gestion participative, aux entreprises d’économie sociale
(coopératives ou autres).
• Les réseaux de crédit communautaire offre des prêts sans intérêts, 
cautionnement, micro-crédit et autres cercles d'emprunt. Le Réseau
regroupe des organisations de développement local (fonds communautaires
d'emprunt, cercles d'emprunt) de plusieurs régions du Québec spécialisées
dans le crédit aux populations démunies.
• Régime d’investissement coopératif. Le RIC appuie la capitalisation 
des coopératives en accordant un avantage fiscal aux membres et 
aux employés qui choisissent d'investir dans leur entreprise.
• Révision du statut juridique des entreprises ÉS de forme OSBL pour 
permettre leur capitalisation  
• Projet-pilote d’achats gouvernementaux auprès d’entreprises 
d’économie sociale
• Politique de placement publicitaire gouvernemental dans les médias
communautaires (4%)   
• Support financier aux activités de recherche de l’Alliance de recherches
universités-communautés en économie sociale
• Support financier aux activités de veille et de formation du Comité 
sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communau-
taire. Le CSMO offre un soutien au développement de la formation continue:
diagnostics de besoins, plans de formation, mise sur pied 
de régimes d'apprentissage et de développement des compétences, 
élaboration et révision de programmes institutionnels de formation,
développement d'outils de formation, etc.   
• Subvention salariale pour l’insertion socioprofessionnelle de personnes

exclues du marché du travail 
• Subvention pour l’intégration en emploi durable des personnes 
handicapées, physiquement ou intellectuellement.

DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE POLITIQUES

Contribution financière de l’État à l’achat du service de garde dans un CPE.

Programme d’aide aux entreprise d’ÉS oeuvrant dans la gestion des matières résiduelles. Financement sous forme
de subvention non-récurente pouvant atteindre 300 000$.   
Programmes Accès-logis et Logement abordable. Investissements publics sous forme de subvention et de prise en
charge d’une partie des hypothèques pour la construction de 9000 unités de logement collectif (coopératives et
organismes sans but lucratif).   
• Programme d’exonération financière des services d’aide domestique. Le programme couvre une partie du coût
d’achat du service d’entretien ménager, selon le niveau de revenu du client. 
• Fonds de consolidation des entreprises d’aide domestique 
Le programme couvre une partie du coût d’achat par les parents des services offerts par un Centre de ressources
périnatales.    
Fonds de consolidation qui finance des projets de développement d’entreprises dans les secteurs suivants : Culture,
Loisir culturel et scientifique, TIC, Médias communautaires, Tourisme social et culturel, Restauration solidaire.  

Fonds de démarrage et de développement des entreprises d’économie sociale, gérés localement par les Centres
locaux de développement

Programme de financement couvrant 50% des coûts de rénovation et d’acquisition d’infrastructures 
et d’équipement majeur    

Ce programme favorise le réseautage des entreprises d'ÉS et la mise en marché de leurs produits et services.  

Politiques publiques dédiées au développement de l'économie sociale au Québec
Programmes Budget

800 M $ / an

22 M $ sur 5 ans

700 M $ sur 3 ans 

46 M $ / an

7 M $ sur 3 ans
1,5 M $ / an

7,5 M $ sur 3 ans  

16 M $/ an  

20 M $ sur 3 ans

4,5 M $ sur 3 ans 

Politiques sectorielles
Centre de la petite
enfance
Ressourceries

Habitation 
communautaire

Aide domestique

Périnatalité 

Secteurs « émergents »

Développement local
Fonds locaux de
développement 

Structuration 
et réseautage
Fonds de support 
au développement 
des infrastructures
Programme de soutien
aux regroupements 
sectoriels en économie
sociale. 

Financement, prêt 
et capitalisation

Politique préféren-
tielle d’achats 
gouvernementaux 

Recherche

Formation, 
consolidation et
développement 
de la main-d’oeuvre

Insertion socio-
professionnelle et
intégration en emploi

Coop Dufresne, Michel Tremblay, Alerte Centre-Sud

Shop Angus, Patrick Dionne

Photo Fédération des coopératives 
du Nouveau-Québec

Photo CPE Caillou-Lapierre, Montérégie
Instruments génériques de financement, de recherche et de développement
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Le Chantier de l'économie sociale est
une organisation autonome et permanente
visant la promotion et le développement de
l’économie sociale. Le Chantier est une corpo-

ration à but non lucratif regroupant les grands mouve-
ments sociaux, les acteurs du développement local et les
promoteurs d’entreprises d’économie sociale.

Le Comité sectoriel 
de main-d’œuvre de 
l’économie sociale et

de l’action communautaire (CSMO-ÉSAC), orga-
nisme à but non lucratif, vise à élaborer et à mettre en
œuvre des stratégies de développement et de formation 
à l’intention de la main-d’œuvre et des entreprises et 
organismes du secteur, en favorisant et en consolidant 
la concertation et le partenariat. Le CSMO-ÉSAC est
financé par Emploi-Québec.

Le Réseau d’investissement social
du Québec (RISQ) est un fonds de
capital de risque à but non lucratif qui a
pour mission de rendre accessible un
financement adapté à la réalité des

entreprises d’économie sociale. Il vise à soutenir l’essor des
entreprises collectives par l’injection de capital de con-
nivence servant de levier financier pour la réalisation de
leurs projets.

On peut contacter ces organismes aux numéros de télé-
phone suivants :

Chantier : (514) 899-9916
CSMO-ÉSAC : (514) 259-7714
RISQ : (514) 866-2355
Fonds de financement 
coopératif et Filaction : (418) 522 3334

Production de ce cahier : Carine Guidicelli,
Mélanie Jolin, Joël Lebossé, Nancy
Neamtan, Jean Robitaille

Graphisme : Composition Fleur de Lysée

Ce cahier d’information de quatre pages traitant du développement de l’économie sociale au Québec
est édité conjointement sous l’entière et seule responsabilité des organisations suivantes :

La campagne électorale québécoise est
enclenchée, mais que pensent les partis en
lice de l’économie sociale et des politiques
publiques qui la formalisent et assurent
son développement dans une économie
plurielle?
Un gouvernement du Parti Québécois
réaffirmerait clairement sa volonté d'ac-
croître la place de l'économie sociale dans
le développement social et économique du
Québec en consolidant la base institution-
nelle de l'économie sociale. Plus spécifique-
ment, concernant les CPE : «Continuer le
développement des centres de la petite
enfance et assurer la formation et le per-
fectionnement du personnel et des respon-
sables des services de garde en milieu
familial et l’ajuster aux besoins des famil-
les. En habitation communautaire, le PQ
maintient «qu’il est faux de considérer le
logement social comme une simple dé-
pense de l'État. Il représente plutôt un
investissement. Ainsi, les logements so-
ciaux existants représentent un bien
durable, qui appartient à la collectivité».
Un gouvernement péquiste continuerait à
favoriser le développement régional de
l’économie sociale en «assurant, en con-
certation avec les CRD, le soutien néces-
saire aux comités régionaux d'économie
sociale pour que ces derniers puissent agir
en tant que relais dans le développement
de l'économie sociale». Conscient de la
pénurie de main-d’œuvre à venir, le PQ
assurerait une relève compétente et
adéquate au sein du mouvement coopéra-
tif et de l'économie sociale. Enfin, le PQ

prendrait parti pour une mondialisation
équitable et élaborerait une politique rela-
tive au commerce équitable.

En ce qui concerne le Parti libéral du
Québec, voici ce que l’on retrouve dans
leur plateforme électorale concernant
l’économie sociale et solidaire, leur prio-
rité absolue étant la santé.
«Accroître le soutien aux organismes com-
munautaires et aux entreprises d’éco-
nomie sociale qui offrent des services d'ac-
compagnement et d'aide à domicile pour
les personnes âgées en perte d'autonomie
et pour les personnes en convalescence. »
Concernant la petite enfance, le PLQ
aurait recours aux garderies privées. Il
maintiendrait le système des services de
garde à 5 dollars par jour, mais considé-
rerait une partie de la subvention gou-
vernementale comme un avantage impo-
sable pour les familles mieux nanties.

L’Action démocratique du Québec,
quand à elle, comment voit-elle l’éco-
nomie sociale et solidaire alors même que
tout son programme électoral est fondé
sur l’individu plutôt que sur la force du
collectif ? L’ADQ accuse le gouvernement
du Québec d’avoir étatisé les garderies
pour en faire des CPE et nie leur statut
d’entreprise collective. Un gouvernement
de l’ADQ propose de «Respecter les choix
des parents quant au mode de garde» en
maintienant les garderies à 5 $ tout en
soutenant d’autres choix : les bons de
garde. Les parents qui gardent eux-

mêmes leurs enfants
pourraient en encaisser
une partie.
Financement de l’écono-
mie sociale : «Pour voir le jour, les entre-
prises d’économie sociale, comme toutes
entreprises, ont besoin de financement.
Les institutions financières, avec leur
barème et leur modèle d’évaluation tradi-
tionnels, répondent difficilement à la
demande. Un gouvernement de l’ADQ
verrait à assurer la capitalisation du
Réseau d’investissement social Québec
(RISQ).»

L’Union des forces progressistes
(UFP), quant à elle, fait des propositions
concrètes en matière de logement social,
d’économie alternative, de famille et de
promotion du commerce équitable. L’UFP
favoriserait la prise en charge collective de
l'économie, et ce, tant par l'intermédiaire
de l'État que de coopératives, d'organismes
à but non lucratif (OBNL) ou autres. Elle
privilégie la «mise en place d'un réseau
complet de services gratuits à la petite
enfance sans but lucratif soutenu adéquate-
ment par l'État incluant la reconnaissance
de l'apport à la société des parents travail-
lant à la maison pour éduquer leurs enfants
et intègre progressivement des garderies
privées et des halte-garderies dans le réseau
des services à la petite enfance dans le
respect des droits des salariés et salariées.

Pour en savoir plus sur ces programmes :
www.chantier.qc.ca

LES PARTIS ET L'ÉCONOMIE SOCIALE
Coop Dufresne, Michel Tremblay,
Alerte Centre-Sud

Camp Val-Notre-Dame, Mauricie

Filaction, le Fonds pour
l'investissement local et

l'approvisionnement des fonds communau-
taires  du Québec, est un Fonds de capital de
risque à but non lucratif créé à l'initiative de
Fondaction-CSN. Il a le mandat de capitaliser
les entreprises de l'économie sociale, Coopéra-
tives et OBNL

Le  Fonds  de finan-
cement coopératif

est le fruit d'une association entre Fondaction,
le RISQ et le Filaction. C'est un fonds de capi-
tal de risque qui investit exclusivement dans des
entreprises collectives coopératives et OBNL.


